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 Je veux croire que notre pays  
saura être plus fort ensemble  
pour reconstruire ce qui nous  
est essentiel. 
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Madame, Monsieur, Chers nivernais, 

C’est devenu un rituel qui m’est cher.  
Celui de vous adresser le bilan de mon action dans 
notre circonscription et à l’Assemblée nationale.  
Je sais que la période que nous venons de traverser 
a été difficile pour beaucoup d’entre nous. 

Cette crise a montré les failles de notre pays mais 
aussi - et c’est ce que je veux retenir - ses forces. 
Je veux croire que notre pays saura être plus fort 
ensemble pour reconstruire ce qui nous  
est essentiel. 

	` Oui, il nous faudra réinventer notre système 
de santé parce qu’il est en souffrance depuis 
des années, parce que les soignants ont montré 
le visage de la solidarité et que nous pouvons 
compter sur eux. C’est l’objet des discussions 
engagées ces jours-ci avec le fameux Ségur 
de la Santé. 

	` Oui, nos services publics sont une force  
de notre pays et assurent à chacun l’accès aux 
droits et nous devons y accéder partout dans 
nos territoires. C’est le combat que je mène 
avec d’autres, dans notre territoire avec le 
développement des Maisons France Services :  
16 Maisons France Services maillent 
actuellement la Nièvre ce qui en fait l’un  
des mieux équipés.

	` Oui nous devons prendre soin de nos ainés, 
parce que c’est notamment à la dignité de 
traitement de ses seniors qu’une société se juge. 
Aussi, la création d’un nouveau risque  
de la Sécurité sociale dédié à la « dépendance », 
destiné à financer les questions du grand 
âge, des affections qui s’y rapportent et de 
l’autonomie des séniors est attendu..  
Nous devons désormais financer ces risques et 
c’est l’objet des débats qui sont actuellement en 
cours et vont se poursuivre durant les mois  
qui viennent.

	` Oui, nous devons oeuvrer pour nos jeunes 
parce qu’ils sont notre avenir et qu’ils sont 
les premiers touchés par le ralentissement 
économique qui nous frappe. Il nous faudra être 
vigilant afin qu’ils ne soient pas les laissés pour 
compte de cette crise.

L’État providence tel que nous l’avons connu  
doit évoluer. 

Durant la crise de la covid-19, vous avez été 
nombreux à m’interroger sur le rôle et la place de 
l’État. Je l’affirme, l’État doit être plus proche de 
nous : moins administratif et plus humain. 
 C’est cette vision que je veux défendre,  
pour vous et pour notre territoire.

Perrine Goulet, Députée de la Nièvre

ÉDITO RETOUR EN IMAGES

Visite de l’entreprise Arquus autour des mesures barrières

Visite du dispositif Cap ados de l’hopital de Nevers 
qui prend en charge psychologiquement les ados

Direct sur Radio Nevers pour parler déconfinement

Présentation du vélo pour les JO de Pékin  
produit par Look Cycle à Nevers

Participation aux voeux de la Communauté  
de Communes des Amognes Cœur du Nivernais

Visite de Yaël Braun Pivet, Présidente 
de la Commission des Lois, à Nevers

Entretien avec une journaliste de La Croix

Interview sur BFM TV
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Échanges avec Gabriel Attal, Secrétaire d’État  
à la Jeunesse, sur le service national universel 

Auditions des acteurs de la protection de l’enfance

Échanges dans le cadre du parlement des enfants  
avec les CM2 de l’école Brossolette

Échanges avec la commission des affaires sociales  
de l’association des départements de France sur l’ASE 

Réunion de la commission spéciale pour le projet de loi  
sur les diverses dispositions urgentes  
face aux conséquences de l’épidémie de covid-19

30 ans de la signature par la France de la Convention 
internationale des droits de l’enfant à l’Elysée

Échanges avec Adrien Taquet, Secrétaire d’État  
à la protection de l’enfance 

Visite de l’entreprise Arquus autour des mesures barrières

Direct sur Radio Nevers pour parler déconfinement

Présentation du vélo pour les JO de Pékin  
produit par Look Cycle à Nevers

Participation aux voeux de la Communauté  
de Communes des Amognes Cœur du Nivernais

Ouverture des 30 ans de l’association l’Enfant bleu

Association droit d’enfant : visites médiatisées du service 
Cap Alésia et de la maison d’accueil familial 

Pendant la crise sanitaire distribution de visières  
aux centres sociaux

Ma cérémonie des vœux

Visite de l’association ASEM à l’Assemblée nationale

Visite des commerçants de Nevers  
suite au déconfinement
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LES CIRCUITS COURTS S’ORGANISENT 

Le confinement a permis de valoriser 
les circuits courts.  Au sein de notre 
territoire, de nombreux producteurs, 
avec l’aide de la Chambre d’Agriculture 
et en partenariat avec l’Agglomération 
de Nevers, la ville de Nevers et l’ASEM, 
se sont associés afin de pouvoir vendre 
leurs produits et compenser l’absence 
de revenus issus des filières habituelles 
(marchés, vente à la ferme, etc…). 

Un drive fermier a été mis en place, 
ce qui a permis de vendre plus de 200 
paniers par semaine sur Nevers et 
Saint Benin d’Azy. Cette formule, à 
présent, a évolué via un site d’achat 
de produits locaux en ligne avec 
deux points de retrait, un à Nevers  
et un à St Benin d’Azy.

www.drive-fermier-de-la-nievre.fr

L’IMPACT DE LA CRISE SANITAIRE  
SUR LES ENFANTS

LA RECONNAISSANCE DE LA NATION ENVERS LES ENFANTS  
DE SOIGNANTS DÉCÉDÉS DU COVID-19

Le confinement a eu un effet majeur pour les 
enfants et la protection de l’enfance se devait 
d’y répondre. L’avenir dira si ça a été le cas mais il 
est certain qu’il nous faut nous  interroger sur les 
liens entre les différents acteurs. 

En premier lieu, le confinement de familles 
entières a pu exacerber les tensions au sein 
des foyers. Le 119, numéro d’urgence pour 
l’enfance en danger, a connu une augmentation 
de près de 100% de ses appels, enregistrant 
jusqu’à plus d’un millier d’appels quotidiens. 
Malheureusement la prise en charge sur le 
terrain de ces situations signalées n’a pas toujours 
été faite correctement, suite à l’arrêt de certaines 
CRIP (cellules de recueil des informations 
préoccupantes) dans les départements. 

Les écoles, qui représentaient un moment de 
respiration pour les enfants, ont été fermées. 
A cela, deux conséquences : tout d’abord 
l’impossibilité de détecter des maltraitances 
via le système scolaire et d’autre part une 
rupture pédagogique brutale qui pourrait avoir  
des répercussions importante sur la scolarité des 
enfants.

On a malheureusement pu constater que les 
enfants placés dans les foyers rencontraient 
de vives difficultés à suivre une continuité 
pédagogique, faute de matériels, faute 
d’éducateurs formés. Il nous faudra être vigilant 
sur ces points à l’avenir. 

Enfin et c’est malheureusement une évidence, 
les disparités territoriales dont est victime la 
protection de l’enfance ont été exacerbées 
pendant cette crise : les difficultés rencontrées 
par certains départements et les situations 
pour les enfants concernés s’aggravent. Il est 
temps que la voix de ces enfants compte et qu’ils 
ne soient plus dans l’angle mort des politiques 
publiques. Face à cette situation,il est urgent de 
moderniser la protection de l’enfance. C’est en 
nous interrogeant sur son efficacité que nous 
pourrons faire en sorte qu’offrir un avenir à ces 
jeunes ne soit pas une exception, mais la règle. 
J’y veillerai.

Ces derniers mois ont montré l’engagement et 
l’abnégation des soignants. Certains en sont 
morts. Parmi eux, nombreux sont ceux qui ont 
laissé derrière eux des enfants, jeunes ou moins 
jeunes. Outre les mots, la République est aussi 
faite d’actes. C’est pourquoi, j’ai ardemment 
soutenu la proposition de résolution de 
François Jolivet, Député de l’Indre, visant à 
proposer un statut de reconnaissance nationale, 
pour accompagner les enfants de nos soignants 
emportés par la Covid-19. 

La philosophie de cette résolution est que les 
enfants de soignants décédés puissent bénéficier 
de dispositifs approchant ceux des pupilles  
de la Nation. 

Cette résolution a été débattue et largement adoptée à l’Assemblée nationale 
le 26 mai dernier. Charge maintenant au Gouvernement - et il s’y est engagé -  
de proposer un dispositif permettant cette reconnaissance concrète. Vous pouvez 
compter sur mon implication et celle de mes collègues pour faire aboutir ce dossier 
symbolique et concret pour le quotidien et l’avenir de trop nombreux enfants. 

https://bourgognefranchecomte.chambres-agriculture.fr/nievre/organisation/localiser-
les-producteurs-de-la-nievre/

Cette démarche a ainsi permis aux consommateurs de découvrir des produits locaux.  
La filière agricole montre une fois encore qu’elle est une ressource essentielle de notre 
pays et que par sa proximité, elle a su rendre service à tous. Ne les oublions pas à l’issue  
de cette crise !
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•	 Le prêt garanti par l’État, qui permet de soutenir  
les entreprises par le financement bancaire.  
C’est une enveloppe de 300 milliards d’euros.  
Au 7 mai, plus de 386 000 entreprises ont pu en bénéficier,  
dont 1 327 entreprises nivernaises pour un montant 
représentant plus de 184 millions d’euros. 

ACCOMPAGNEMENT ÉCONOMIQUE  
DES ENTREPRISES

Dans le même temps, l’État a mis en place des mesures de relance 
économique qui permettront de soutenir les secteurs les plus frappés 
par la crise. Il s’agit notamment des plans de soutien au tourisme, à 
la restauration, à la culture, à l’automobile et à l’aéronautique. 
D’autres plans de soutiens suivront notamment pour le secteur  
des technologies.

Ce sont ces mesures exceptionnelles qui ont permis d’éviter 
de nombreuses fermetures et de sauver des emplois.  
Actuellement, 20% de notre richesse intérieure est consacré à l’effort 
de soutien aux entreprises. C’est en menant ensemble une politique 
cohérente, ambitieuse et inscrite dans la durée que nous relancerons 
notre économie.

Durant toute cette période, j’ai été attentive aux sollicitations, faisant 
régulièrement le point avec les acteurs économiques du territoire 
afin de faire remonter au Gouvernement les besoins d’adaptation, 
d’amélioration et de complément des dispositifs proposés.

Des mesures telles que :

L’arrêt de l’activité lié au confinement a eu des répercussions  pour 
les entreprises, j’ai souhaité, tout au long de cette crise, pouvoir 
relayer les informations aux habitants et aux professionnels de 
notre territoire. 

Le Gouvernement a mis en place des mesures économiques 
d’urgences, inégalées et indispensables pour accompagner les 
entreprises et leurs salariés dans cette crise. Il était nécessaire 
d’assurer la trésorerie des entreprises pour franchir cette 
période. Ces mesures concernent tous les secteurs d’activités et 
toutes les entreprises, sans distinction. 

Fonds de solidarité dans notre département, au 11 juin.

	` Le dispositif d’activité partielle qui a permis de mettre  
à la charge de l’État, les salaires des salariés pour les entreprises 
qui étaient à l’arrêt ou qui ont subit un fort ralentissement de 
leur activité. Cette mesure a concerné plus de 12 millions de 
salariés et plus d’1 million d’entreprises en ont fait la demande.  
Au 12 mai, près de 66% des entreprises et 60%  
des salariés de la Nièvre avaient pu en bénéficier. 

	` Un fond de solidarité a été mis en place pour aider les petites 
entreprises. Elles ont pu bénéficier d’une aide défiscalisée 
financée par l’État, pouvant aller jusqu’à 1500€ pour 
compenser la perte de leur chiffre d’affaires. Mais également 
d’une aide complémentaire spécifique financée et gérée 
par les Régions qui permet de bénéficier de 2000 à 5000€. 
Pour élargir le nombre d’entreprises éligibles, les critères ont 
progressivement été assouplis, notamment en ce qui concerne 
les conjoints-collaborateurs. 

Top 10 des aides du fonds de solidarité  
ventilées par code section Naf (en M€)

	` Hébergement et restauration :1.83 M€

	` Commerce : 1.75 M€

	` Construction : 1.3 M€

	` Autres activités de service : 1.22 M€

	` Santé humaine et action sociale : 0.66 M€

	` Activités spécialisées : Scientifiques et techniques : 0.6 M€

	` Industrie manufacturière : 0.49 M€

	` Arts, spectacles et activités récréatives : 0.46 M€

	` Enseignement : 0.42 M€

	` Agriculture : Sylviculture et pêche : 0.4 M€

	` Autres sections NAF : 0.86 M€

10 M€
montant

7514  
nombres d’aides

•	 L’exonération de cotisations sociales pour les mois de mars, 
avril et mai pour les TPE fermées administrativement durant le 
confinement ;

•	 Des délais de paiement des échéances fiscales  et sociales pour 
les entreprises en difficulté.

•	 Le réhaussement du plafond de défiscalisation des heures 
supplémentaires, passant ainsi de 5 000 à 7 500 euros  
par an.
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La Dotation Globale de Fonctionnement (DGF) pour cette année, 
regroupe une part fixe, qui garantie la stabilité des budgets et une 
part variable qui permet de répondre, au mieux, aux besoins des 
collectivités, fonction de leurs populations, de leurs potentiels 
fiscaux etc… Cette part variable permet également de renforcer 
les moyens des communes rurales disposant des ressources 
les plus faibles. Dans la Nièvre, cela concerne les communes 
qui sont éligibles à des dispositifs spécifiques tel que les bourgs 
centres, ainsi que les villes les plus modestes qui ont des  
quartiers populaires. 

Gages de continuité de l’Etat en ces temps difficiles, ces dotations 
donnent aux territoires et aux élus, les moyens de faire vivre leurs 
collectivités. Pour la Nièvre, l’État a attribué pour 2020 plus 
de 111 millions d’euros pour le fonctionnement des collectivités 
territoriales.

En moyenne à l’échelle nationale, l’État alloue pour cette année,  
165 € par habitant pour les communes. Dans la Nièvre, n’en 
déplaise aux Cassandres, l’État s’engage plus : en moyenne, ce 
sont 194 € an et par habitant qui seront attribués. 

LES DOTATIONS DE LA NIÈVRE

Mes engagements, à l’Assemblée nationale ainsi que dans 
notre circonscription portent sur de nombreux aspects : 
économiques, financiers, sportifs, … mais depuis plusieurs 
mois je me concentre sur des sujets plus sociaux. C’est la raison 
pour laquelle, après plus de 2 ans à la commission des Finances, 
j’ai souhaité et obtenu d’intégrer la Commission des Affaires 
sociales de l’Assemblée nationale. 

Cette commission traite de sujets complexes qui tiennent à 
la vie de nos concitoyens, du premier cri au dernier souffle. 
On y débat de solidarités, de relations au travail, de formation 
professionnelle, de santé, du grand âge, du handicap, de 
protection sociale mais aussi d’insertion et d’égalité des 
chances. Cette commission est aussi chargée d’examiner, tous, 
les ans le budget de la sécurité sociale avec les projets de lois  
de financement de celle-ci. 

MON ACTIVITÉ À L’ASSEMBLÉE NATIONALE

Ce sont des engagements forts de l’État envers les territoires 
ruraux comme les nôtres. Nous voyons que la puissance publique 
est présente pour permettre le rebond dont nous avons besoin, 
encore plus maintenant.

41%  
pour les  

communes du territoire  

45 328 508 €

12%  
pour les  

intercommunalités  

12 982 341€ 

48%  
pour le Département  

52 974 470 €

111 285 319 €  
pour le fonctionnement  

des collectivités territoriales

#1 
1 milliard d’euros  

pour accompagner  
les investissements  

des communes  
notamment en matière  

de transition écologique,

#2
La garantie par l’État  

des recettes  
des 40%  

de communes  
les plus touchées

#3
La garantie  

que les dépenses  
des collectivités liées  

au covid pourront  
êtres lissées  

sur les 3 prochaines  
années

#4

La garantie que  
les sommes 

 que percevaient directement  
les Départements,  

comme les droits de mutations 
(payées lors  

de ventes immobilières  
par exemple) seront perçues 

malgré le ralentissement 
économique.

A cela s’ajoute le plan de soutien massif aux communes et aux 
départements annoncé fin mai. 

Les collectivités territoriales ont d’ores et déjà pu bénéficier de 
plusieurs mesures, notamment la prise en charge par l’État de  
50% du coût des masques ou la suspension de la limitation des 
dépenses des grosses collectivités.

Enfin, face à la crise, le Gouvernement va également accompagner 
les collectivités pour un montant de 4,5 millard d’euros dans  
le pays :

Comme tous les parlementaires, nous votons la loi dans cette 
commission et sommes également chargés de contrôler l’action 
du gouvernement en la matière. C’est, avec mes collègues, ce que 
je m’efforce de faire. 

Ces champs sont vastes et je fais le choix d’approfondir mon 
action sur les questions familiales et la protection des enfants. 
Ce sujet, vous le savez, est un combat de long cours que je mène 
depuis le début de mon mandat.

Avec 15% de mes amendements recevables adoptés (la moyenne 
de l’Assemblée nationale d’amendements adoptés sur la 
législature est de 7%), j’ai à coeur de produire un travail législatif 
de qualité. Ainsi, je juge pertinent d’intervenir sur des sujets qui 
me sont chers ou qui concernent notre territoire et que je travaille 
méticuleusement. C’est ma responsabilité de parlementaire que 
de travailler de la sorte. Recueillir vos problématiques, les faire 
remonter lorsque cela est pertinent et les défendre. 

Vous pouvez compter sur mon implication à poursuivre 
un travail législatif qui privilégie la qualité à la quantité. 
Je crois fortement au débat, notre pays est ainsi fait qu’il 
permet à la pluralité de s’exprimer. Dans le sillage du président 
de la République vous avez fait le choix de m’élire et c’est ma 
responsabilité de porter les problématiques qui peuvent  
m’être remontées. 
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SIGNATURE DU CONTRAT TRANSITION ÉCOLOGIQUE 
NIÈVRE LIGÉRIENNE

 Cela fait plusieurs années que le projet de terminer la mise à 2x2 voies 
de la RN7 afin de rejoindre le département de l’Allier était attendu et 
demandé. Le travail des parlementaires sur ce dossier, auprès du 
Gouvernement, a porté ses fruits et le financement a été acté dans le 
budget de l’État de cette année pour la réalisation de la 1ère tranche.  
33 millions d’euros vont être investis par l’État sur ce chantier.  
Le reste du financement étant porté à parts égales (15%) entre la Région  
et le Département.

Les travaux entre Saint Pierre le Moutier et Chantenay Saint Imbert 
vont débuter ces jours-ci et s’étaleront sur 2 ans. Il est à noter que des 
entreprises nivernaises y travailleront, favorisant ainsi l’emploi proche de 
chez nous. Ce projet est majeur puisqu’il vient contribuer à désenclaver  
notre département.

Lundi 3 Février 2020, Mme 
Emmanuelle Wargon, secrétaire 
d’État auprès de la Ministre de la 
Transition écologique et Solidaire, 
s’est rendue dans la Nièvre pour 
signer un Contrat de Transition 
Ecologique et pour visiter des 
installations telles que le réseau 
de chaleur bois de Challuy ou les 
travaux de rénovation énergique 
de La Maison de Nevers.

Les contrats de transition 
écologique sont une démarche 
innovante qui permet à l’État 
d’accompagner et soutenir la 
transformation écologique  
des territoires.

Les territoires engagés dans les 
contrats de transition écologique 
sont volontaires et parient 
sur l’écologie comme moteur  
de l’économie.

Chaque territoire s’appuiera 
sur son contrat de transition 
écologique pour développer ses 
axes stratégiques de transition 
écologique en fonction de 
ses spécificités :  énergies 
r e n o u v e l a b l e s ,  e f f i c a c i t é 
énergétique, mobilités, ruralité 
e t  a g r i c u l t u r e ,  é c o n o m i e 
circulaire,  construction et 
urbanisme, biodiversité…

Ce contrat signé entre l’État et 
les communautés de communes 
Cœur de Loire, Sud Nivernais, 
l e s  B e r t r a n g e s ,  N e v e r s 
Agglomération et le SIEEEN, 
permet, sur notre territoire et 
pour une durée de 3 à 4 ans, de 
mettre en oeuvre et faciliter 
le développement d’activités 
économiques, d’emplois et 
d’innovations dans le domaine de 
la transition écologique.

EN BREF

LA CLINIQUE DE COSNE

UNE MOBILISATION NATIONALE 
POUR L’APPRENTISSAGE

2 MAISONS SPORT SANTÉ DANS LA NIÈVRE

Cela fait plusieurs années que l’apprentissage est 
un atout majeur pour l’insertion de nos jeunes qui 
permet de les préparer au monde professionnel 
et de les former plus efficacement. La réforme de 
l’apprentissage engagée par le Gouvernement 
portait ses fruits. En 2019, on assistait à une hausse 
de 16% des demandes d’orientation vers une 
formation avec apprentissage. 

Une nouvelle fois, nous devons encourager les 
entreprises à accueillir des jeunes en apprentissage 
Dès à présent les aides données aux entreprises 
respectant le quota de 5% d’alternants dans leurs 
effectifs sont renforcées.

A partir du 1er juillet, chaque entreprise touchera une 
prime de 5000 euros si le jeune a moins de 18 ans  
et de 8000 euros si l’alternant est majeur pour toute 
embauche de jeunes en alternance jusqu’à Bac +3.

Au-delà de la question de l’apprentissage, l’insertion 
et l’emploi des jeunes sera une préoccupation forte 
dans les prochains mois.  Nous devrons porter un 
plan ambitieux pour que notre jeunesse ne soit pas 
sacrifiée par cette crise.

La Nièvre est l’un des rares départements à avoir 
obtenu 2 labellisations de projets de maisons sport 
santé portées par le réseau Résédia et le CDOS.

Ces établissements sont destinés à accompagner 
les personnes souhaitant débuter ou reprendre 
une activité physique et sportive pour leur santé 
et leur bien-être. L’originalité des Maisons Sport-
Santé réside dans la collaboration étroite entre 
professionnels du sport et de la santé pour offrir un 
suivi personnalisé et sur mesure prenant en compte 
l’âge, l’état de santé et le niveau de la personne  
à accompagner.

Le reprise de la clinique de Cosne-sur-Loire  
est toujours en cours d’instruction. 

Je reste mobilisée sur ce dossier et en lien avec  
le Gouvernement, mais également avec les élus  
du territoire.

Je déplore les difficultés rencontrées avec l’Agence 
Régionale de Santé et le travail sans concertation 
avec les élus concernés sur l’étude des candidatures 
et le rejet de certaines offres. L’objectif final étant 
de proposer une offre médicale dans le nord du 
Département, il nous faut maximiser nos chances 
d’avoir un repreneur à l’issue du processus.

LA RN7 - ON AVANCE



C
o

m
m

u
n

iq
u

ez
 a

u
tr

em
en

t 
•

 o
ri

gi
n

is
.fr

 •
 C

yr
il 

To
u

ta
in

 : 
0

6
 7

5
 3

9
 1

7
 3

7

La permanence  
est ouverte sur RDV

REJOIGNEZ-MOI 

03 86 21 95 65 01 40 63 76 87

EN CIRCONSCRIPTION

31 rue Gambetta
58000 Nevers

101, rue de l’Université
75355 Paris 07

À L’ASSEMBLÉE NATIONALE

perrine.goulet@assemblee-nationale.fr

www.perrinegoulet.fr

et retrouvez-moi 
sur

Pour me contacter

LES GESTES BARRIÈRES DEVRONT ÊTRE CONSERVÉS  
DANS NOTRE QUOTIDIEN

Cette crise va marquer profondément notre société et notre 
quotidien. Il apparaît que les gestes que nous effectuons depuis 
plusieurs semaines portent leurs fruits et permettent de limiter les 
contaminations de celles et ceux que nous côtoyons : notre famille, 
nos amis, nos proches, nos collègues.

J’ai la conviction qu’une fois cette crise passée il en restera quelque 
chose et que nous prendrons des habitudes saines en matière de 
salubrité publique. Toujours est-il que, pour quelques temps encore, 
nous devons être particulièrement vigilant quant à la propagation 
du virus et il nous faut prendre des précautions, notamment sur nos 
lieux de travail :

	` garder une distance d’un mètre à minima lors des échanges 

	` permettre une circulation avec entrée et sortie séparées lorsque 
cela est possible

	` prévoir les dispositifs de lavage des mains ou de gel 
hydroalcoolique

	` organiser les pauses et les repas de manière sûre, etc… 

Le Ministère du travail a mis en place des recommandations 
spécifiques pour les différents secteurs d’activité, elles sont 
disponibles sur travail-emploi.gouv.fr


